
 
COUR DE CASSATION 

1ère chambre civile, 15 novembre 2010 
 
Pourvoi n° 09-11161 
Président : M. CHARRUAULT   
 
Au nom du peuple français,  
 
La Cour de cassation, première chambre 
civile, a rendu l'arrêt suivant: 
 
Sur le premier moyen : 
 
Vu l'article L. 122-1 du code de la 
consommation, interprété à la lumière de la 
directive 2005/29/CE du 11 mai 2005 
relative aux pratiques commerciales 
déloyales des entreprises vis-à-vis des 
consommateurs dans le marché intérieur ;  
 
Attendu que M. X... a acheté le 6 décembre 
2007 auprès de la société Lenovo un 
ordinateur portable équipé de logiciels 
préinstallés pour un prix de 597 euros ; que 
faisant valoir que le Contrat de licence 
d'utilisateur final ne permettait que le 
remboursement intégral de l'ordinateur 
équipé des logiciels qu'il ne souhaitait pas 
conserver, M. X... a fait assigner la société 
Lenovo en paiement de la somme de 404,81 
euros au titre du remboursement du prix des 
logiciels ; 
 
Attendu que pour débouter M. X... de sa 
demande, la juridiction de proximité retient 
que l'accord des parties s'est fait sur un type 
d'ordinateur complet et prêt à l'emploi et que 
le consommateur avait, l'acquisition 
effectuée, la possibilité de se faire 
rembourser les marchandises dans leur 
globalité ; 
 
Attendu, cependant, que par arrêt du 23 avril 
2009 (C-261/07 et C-299/07), rendu sur 
renvoi préjudiciel, la Cour de justice des 
communautés européennes a dit pour droit 
que la Directive 2005/29/CE du 11 mai 2005 
relative aux pratiques commerciales 
déloyales des entreprises vis-à-vis des 
consommateurs, doit être interprétée en ce 
sens qu'elle s'oppose à une réglementation 
nationale qui, sauf certaines exceptions et 
sans tenir compte des circonstances 
spécifiques du cas d'espèce, interdit toute 
offre conjointe faite par un vendeur à un 

consommateur, de sorte que l'article L. 122-
1 du code de la consommation qui interdit 
de telles offres conjointes sans tenir compte 
des circonstances spécifiques doit être 
appliqué dans le respect des critères énoncés 
par la directive ; qu'en statuant comme elle 
l'a fait sans rechercher si la pratique 
commerciale dénoncée entrait dans les 
prévisions des dispositions de la directive 
relative aux pratiques commerciales 
déloyales, la juridiction de proximité n'a pas 
donné de base légale à sa décision ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu 
de statuer sur le second moyen : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses 
dispositions, le jugement rendu le 20 
novembre 2008, entre les parties, par la 
juridiction de proximité de Tarascon ; remet, 
en conséquence, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit 
jugement et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la juridiction de proximité d'Aix-en-
Provence ; 
 
Condamne la société Lenovo France aux 
dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, 
condamne la société Lenovo France à payer 
à M. X... la somme de 3 000 euros ; rejette 
la demande de la société Lenovo France ;  
 
Dit que sur les diligences du procureur 
général près la Cour de cassation, le présent 
arrêt sera transmis pour être transcrit en 
marge ou à la suite du jugement cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, 
première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du 
quinze novembre deux mille dix. 


